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Avant-projet de revision partielle dc la loi federale sur les droits politiques: ou
verture de la procödure de consultation

Madame la Pr~sidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames et Messieurs les Conseillers d‘Etat,

Le 8 mars 2013, le Conseil f~d~ral a charg~ la Chancellerie f~d~rale d‘organiser une
proc~dure de consultation aupr~s des cantons, des partis politiques, des associa
tions faTti~res suisses des communes, des villes et des r~gions de montagne, des
associations fatti~res suisses de l‘~conomie, ainsi qu‘aupr~s des autres milieux int~
ress~s, pour leur permettre d‘exprimer leur avis sur l‘avant-projet de r~vision partielle
de la loi f~d~rale sur les droits politiques.

Nous vous prions de nous faire parvenir votre prise de position d‘ici au 30 juin 2013
au plus tard.

Le projet vise ~ introduire dans la l~gislation relative ~ l‘~lection du Conseil national
certaines innovations devenues indispensables pour que le renouvellement int~gral
du Conseil national puisse continuer d‘~tre ex~cut~ dans les d~lais serr~s impartis et
conform~ment aux prescriptions l~gales, gräce ä un recours accru aux moyens ~lec
troniques, malgr~ le nombre de plus en plus grand de candidatures, de listes,
d‘apparentements et de sous-apparentements. Ces innovations sont les suivantes:
• Le d~lai pour le d~p6t des listes de candidats dolt ~tre concentr~ sur le mois

d‘aoüt de l‘ann~e ~lectorale, afin que les bulletins ~lectoraux puissent ~tre re
mis aux ~lecteurs au cours de la quatri~me semaine avant l‘~lection, au heu
des dix jours seulement pr~vus jusqu‘ici.

• Les cantons doivent pouvoir obtenir un num~ro sp~cifique ~tabli par une pro
c~dure unidirectionnelle impossible ä inverser (num~ro hach~) sur ha base du
num~ro AVS non parhant des candidats, afin que ha Chancehlerie f~d~rale
puisse reconna?tre ä temps hes ~ventuelles doubles candidatures.

• Les candidats devront indiquer he code postal de leurs lieux d‘origine, pour
que ha qualit~ de citoyen suisse de tous les candidats puisse ~tre ~tablie de
mani~re rapide et fiable gräce aux moyens ~lectroniques.

• Les ~hecteurs doivent disposer d‘un minimum d‘informations, par voie &ectro
nique et dans ha feuille cantonahe officiehle, concernant les candidatures an
nonc~es, m~me dans les cantons ä syst~me majoritaire oü l‘annonce n‘est
pas obhigatoire.



• Une disposition ä caract~re suppI~tif doit garantir qu‘aucune double candida
ture frauduleuse ne pourra emp~cher l‘attribution correcte de toutes les voix
recueillies par les candidats.

• Une base l~gale claire doit ~tre cr~e pour la statistique (tr~s demand~e) des
panachages, tenue par I‘Office f~d~raI de la statistique, pour satisfaire ~gale
ment aux exigences I~gaIes relatives ~ la protection des donn~es.

• La non-application des dispositions relatives aux vacances judiciaires doit ~tre
~tendue aux recours en mati~re &ectorale, ä l‘instar de ce qui se pratique
dans le domaine de la poursuite pour delle et de la faillite, comme le recom
mande le Tribunal f~d~ral (dans son arr~t 1C_1512012, cons. 1.3).

• En ex~cution du mandat &abor~ par la Commission des institutions politiques
du Conseil national (CIP-CN) suite au non-aboutissement des trois r~f~ren
dums d~pos~s contre les accords fiscaux n~goci~s respectivement avec
l‘Allemagne, le Royaume-Uni et l‘Autriche, le Conseil f~d~ral avance ensuite la
proposition de structurer les d~lais applicables ä l‘attestation de la qualit~
d‘~lecteur pour les initiatives et les r~f~rendums f~d~raux et de faire obligation
aux services comp~tents selon le droit cantonal de statuer au plus tard dans
un d~lai restant de 5 % sur toutes les signatures remises au plus tard dans un
d~lai restant de 20 % du d~lai imparti pour la r~colte des signatures.

• Enfin, pour donner suite ä une initiative parlementaire soutenue par la CIP
CN, les voix ne devront ~tre recompt~es, m~me en cas de r~sultat tr~s serr~,
que s‘il est plausible que des irr~guIarit~s aient ~ commises.

En annexe, nous vous soumettons pour avis l‘avant-projet de r~vision partielle de la
loi f~d~rale sur les droits politiques, y compris le rapport explicatif. Vous trouverez
~galement ci-joint la liste des milieux consult~s. Pour vous faciliter la t~che, si vous le
d~sirez, nous adjoignons en outre ä notre envoi un questionnaire structur~ relatif aux
points principaux du projet. Vous pouvez obtenir des exemplaires suppl~mentaires
du dossier mis en consultation I‘adresse Internet
http://www. admin .ch/ch/f/qq/pc/pendent.html.

Ä I‘~ch~ance du d~Iai imparti pour la consultation, les prises de position qui nous se
ront parvenues seront publi~es sur Internet. Conform~ment ~ la loi sur l‘~galit~ pour
les handicap~s (LHand; RS 151.3), nous nous efforgons de publier des documents
accessibles ä tous. Nous vous prions donc de nous retourner, dans la mesure du
possible, votre prise de position sous forme &ectronique (document Word de pr~f&
rence).

Veuillez adresser votre prise de position ä la Chancellerie f~d~raIe, Section des
droits politiques, Palais f6d6ral ouest, 3003 Berne.

Nous tenons ~ vous remercier par avance de votre examen critique et de votre pr~
cieux concours et nous attendons avec int~r~t votre prise de position.



Veuillez agr~er, Madame la Pr~sidente, Monsieur le Präsident, Mesdames et Mes
sieurs es Conseillers d‘Etat, I‘expression de notre consid~ration distingu~e.

~

Corina Casanova
ChanceIi~re de la Conf~d~ration

Annexes:
- Projet mis en consultation et rapport explicatif (d, f, i)

ZH, LU, UR, SZ, 0W, NW, GL, ZG, SO, BS, BL, SH, AR, Al, SG, AG, TG: d
VD, NE, GE, JU: f
BE, FR, VS: d, f
GR:d,i
TI:i

- Liste des milieux consuIt~s (d/f/i)
- Questionnaire (d/f/i)
- Communiqu~ (d, f, i)


